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Eiffage 

Société anonyme au capital de 392 000 000 euros 

Siège social : 3/7 place de l’Europe - 78140 Vélizy-

Villacoublay 

709 802 094 R.C.S. Versailles 

 

Description des résolutions 

— À caractère ordinaire : 

Résolutions 1 et 2 : Il est proposé à l’assemblée d’approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

se soldant par un bénéfice de 726 millions d’euros ainsi que les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

se soldant par un bénéfice (part du Groupe) de 1 013 millions d’euros euros que le conseil a arrêtés au cours de sa réunion 

du 28 février 2024 après examen par son comité d’audit. 

Résolution 3 : L’affectation du résultat conduirait à la distribution d’un dividende de 4,10 euros brut par action. Le dividende 

serait payé le 22 mai 2024 et le coupon serait détaché le 20 mai 2024. Ce dividende s’appliquerait aux 98 000 000 d’actions 

existantes au 28 février 2024 et à celles qui seront créées à la suite de l’augmentation de capital réservée aux salariés 

décidée par le conseil du 28 février 2024. 

Il est rappelé que les distributions de dividendes et revenus au titre des trois derniers exercices ont été les suivantes : 

Au titre de 

l’exercice 

Revenus éligibles à la réfaction Revenus non 

éligibles à la 

réfaction 

Dividendes Autres revenues distribués  

2020 294 000 000 euros* soit 3,0 euros par action   

2021 303 800 000 euros* soit 3,10 euros par action   

2022 352 800 000 euros* soit 3,60 euros par action   

* Compte non tenu des ajustements en cas de variation du nombre d’actions ayant ouvert droit à dividende par rapport au nombre d’actions composant 

le capital au 28 février 2024 

Résolution 4. Nous vous demandons au titre de cette résolution, de bien vouloir prendre acte de l’absence de convention 

nouvelle de la nature de celles visées à l’article L. 225-38 du Code de commerce.  

Résolutions 5 et 6. Conformément aux dispositions issues de la transposition de la Directive CSRD en droit français 

(ordonnance n°2023-1142 et décret n°2023-1394), EIFFAGE est soumise à l’obligation de publier et de faire certifier des 

informations en matière de durabilité qui feront l’objet d’une section distincte du rapport de gestion 2024 établi en 2025 qui 

sera inclus dans l’URD 2024.  

Au titre de ces résolutions, et sur proposition du comité d’audit, nous vous proposons de nommer KPMG Audit IS et Mazars, 

commissaires aux comptes en charge de la mission de certification des informations en matière de durabilité, pour la durée 

restante à courir de leurs mandats de commissaire aux comptes titulaire de la Société pour leurs missions de certification 

des comptes, pour une durée d’une année, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale ordinaire annuelle appelée à statuer 

sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024. 

pour une durée d’une année expirant à l’issue de l’Assemblée Générale appelée statuer sur les comptes de l’exercice clos 

le 31 décembre 2024. 
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Résolutions 7 : Cette résolution est relative à la nomination de Madame Méka Brunel en qualité d’administrateur pour une 

durée de quatre années, venant à expiration à l’issue de l’assemblée tenue dans l’année 2028 appelée à statuer sur les 

comptes de l’exercice écoulé. 

Cette nomination est proposé au vote de l’Assemblée générale par le conseil d’administration sur recommandation du comité 

des nominations et des rémunérations.  

Nous vous précisons que le Conseil d’administration, sur avis du comité des nominations et des rémunérations : 

- considère que Madame Méka Brunel peut être qualifiée de membre indépendant au regard des critères 

d’indépendance du Code AFEP/MEDEF retenu par la Société comme code de référence en matière de 

gouvernement d’entreprise. A cet égard, il est notamment précisé que Madame Méka Brunel n’entretient aucune 

relation d’affaires avec le Groupe. 

- a l’intention de nommer Madame Méka Brunel membre du comité d’audit lors de sa séance se tenant à l’issue de 

l’assemblée, compte-tenu en autres de ses compétences financière et managériales. 

Par ailleurs, nous vous rappelons que les mandats d’administrateurs de Monsieur Roverato et de Monsieur Guénard arrivent 

à échéance à l’issue de la prochaine Assemblée générale. 

Ces derniers n’ont pas sollicité leur renouvellement à ces fonctions et le Conseil d’administration n’a pas souhaité vous 

proposer de pourvoir à leur remplacement en qualité d’administrateurs. Il est toutefois précisé que le Conseil d’administration 

devant se tenir à l’issue de l’Assemblée générale 2024, conformément à l’avis du comité des nominations et des 

rémunérations, a l’intention de nommer en qualité de censeur Monsieur Roverato, afin que les administrateurs puissent 

continuer à bénéficier de son expérience et de sa connaissance du groupe.  

Enfin, nous vous rappelons que Madame Marie Lemarié a démissionné le 28 février 2024 de son mandat d’administrateur 

et de membre de comité d’audit pour des questions de disponibilité suite notamment à sa nomination en qualité 

d’administratrice et membre du comité d’audit chez Getlink SE dont Eiffage détient 20,55 % du capital. A la suite de sa 

démission et sur recommandation du comité des nominations et des rémunérations, le Conseil d’administration a décidé de 

nommer Madame Marie Lemarié en qualité de censeur afin que le conseil puisse continuer à bénéficier de son expertise.   

Compte tenu des éléments rappelés ci-dessus et sous réserve de l’approbation par l’assemblée générale de la nomination 

de Madame Méka Brunel et des décisions du Conseil d’administration se tenant à l’issue de l’assemblée, le Conseil 

d’administration serait composé postérieurement à l’Assemblée comme suit :  

- Le Conseil d’administration serait ramené de 10 administrateurs à 9 administrateurs (dont deux administrateurs 

représentant les salariés et un administrateur représentant les salariés actionnaires) et de deux censeurs,  

- Le taux d’indépendance des administrateurs serait porté 83,3 %, étant précisé que ces calculs ne comprennent 

pas les deux administrateurs représentant les salariés et l’administrateur représentant les salariés actionnaires et 

les censeurs,  

- Le conseil d’administration serait composé de quatre femmes et deux hommes, soit un écart de 2 conformément 

aux dispositions légales (ces calculs ne comprennent pas les deux administrateurs représentant les salariés et 

l’administrateur représentant les salariés actionnaires et les censeurs). 

- Le comité d’audit serait composé de trois membres indépendants et du représentant des salariés actionnaires (qui 

n’est pas comptabilisé pour le calcul du taux d’indépendance). 

- Le comité des nominations et des rémunérations serait toujours composé de deux membres indépendants ainsi 

que d’un administrateur représentant les salariés et d’un administrateur représentant les salariés actionnaires (qui 

ne sont pas comptabilisés pour le calcul du taux d’indépendance). 
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Composition du Conseil d’administration et synthèse des évolutions récentes, à venir et propositions d’évolution :  

 

 Sortie Entrée Genre Indépendance 

Benoît de Ruffray   H  

Méka Brunel  

AG 2024 : proposition de 

nomination en qualité 

d’administrateur 

Conseil d’administration post 

AG : proposition de 

nomination en qualité de 

membre du comité d’audit 

F X 

Jean-François Roverato 

Démission en qualité de 

membre du comité des 

nominations et des 

rémunérations le 26 février 

2024 

AG 2024 : Fin du mandat 

d’administrateur et de 

membre du comité 

stratégique et RSE 

Conseil d’administration post 

AG : proposition de 

nomination en qualité de 

censeur 

H  

Isabelle Salaün   F X 

Philippe Vidal   H X 

Jean Guénard 

AG 2024 : Fin du mandat 

d’administrateur, de Président 

du comité stratégique et RSE 

et de membre du comité des 

nominations et des 

rémunérations 

 H  

Carol Xueref   F X 

Odile 

Georges-Picot 
 

Nomination en qualité de 

membre du comité des 

nominations et des 

rémunérations le 26 février 

2024 

F X 

Laurent Dupont 

Administrateur 

représentant les salariés 

actionnaires 

  H  

Michèle Grosset 

Administrateur 

représentant les salariés 

  F  

Abderrahim Hamdani 

Administrateur 

représentant les salariés 

  H  

     

Marie Lemarié 

Démission en qualité 

d’administrateur et de 

membre du comité d’audit le 

28 février 2024 

Nomination en qualité de 

censeur le 28 février 2024 
F / 
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Résolutions 8 à 11 : Conformément aux dispositions des articles L.22-10-8 et L.22-10-34 I et II du code de commerce, il est 

demandé à l’assemblée de bien vouloir approuver quatre résolutions. 

La 8e est une approbation de la politique de rémunération des membres du conseil d’administration. 

La 9e est une approbation de la politique de rémunération du président-directeur général. 

La 10e est une approbation des informations visées au I de l’article L.22-10-9 du code de commerce. 

La 11e est une approbation ex post de la rémunération et des avantages versés au cours de l’exercice 2023 ou attribués au 

titre du même exercice au président-directeur général en application de la politique de rémunération approuvée par 

l’assemblée générale de 2023. La rémunération variable du président-directeur général ne sera versée qu’en cas de vote 

favorable à cette résolution. 

Ces éléments sont décrits dans le rapport du conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise. 

Dans le domaine financier, il est demandé à l’assemblée de bien vouloir statuer sur des délégations et autorisations 

permettant au conseil de pouvoir procéder, s’il le juge utile, à des rachats d’actions et à des annulations d’actions 

autodétenues (pour un maximum de 10 % du capital dans les deux cas) ainsi qu’à toutes les émissions qui pourraient 

s’avérer nécessaires dans le cadre du développement des activités de la société (voir le tableau des délégations et 

autorisations soumises au vote). 

Il est précisé qu’à l’exception de la délégation d’augmentation de capital réservée aux adhérents d’un PEE et de l’autorisation 

en matière d’attribution gratuite d’actions : 

 l’ensemble des délégations et autorisations financières proposées à l’assemblée générale prévoient leur suspension en 

période d’offre publique initiée par un tiers visant les titres de la société ; 

 les trois délégations financières (16e, 17e et 19e résolutions) proposées qui prévoient la suppression du droit préférentiel 

de souscription s’imputent sur le plafond nominal global maximum de 39 200 000 euros représentant 10 % du capital au 

28 février 2024 prévu à la 20e résolution. 

Il est également précisé que la délégation relative à la possibilité d’augmenter le capital social par émission d’actions et/ou 

de valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance avec maintien du droit préférentiel de 

souscription prévoit un plafond nominal de 156 800 000 euros représentant 40 % du capital au 28 février 2024 (15e 

résolution). 

Ainsi il est demandé : 

Résolution 12 : De renouveler pour une durée de dix-huit mois l’autorisation donnée au conseil en vue d’acquérir jusqu’à 

10 % du capital social pour le prix maximum de 175 euros par action, soit un montant maximum de 1 715 000 000 euros, 

avec pour objectifs l’animation du titre, le financement de la croissance externe, la couverture de l’actionnariat salarié, la 

couverture de valeurs mobilières donnant accès au capital et leur annulation, dans les limites et conditions fixées par la 

réglementation. Aucune opération ne pourrait être effectuée en période d’offre publique initiée par un tiers et visant les titres 

de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

— À caractère extraordinaire : 

Résolution 13 : D’autoriser le conseil d’administration, en conséquence de l’objectif d’annulation et pour une durée de vingt-

six mois à annuler sur ses seules décisions en une ou plusieurs fois dans la limite de 10 % du capital, calculé au jour de la 

décision d’annulation, déduction faite des éventuelles actions annulées au cours des vingt-quatre derniers mois précédents, 

les actions que la société détient ou pourra détenir par suite des rachats réalisés dans le cadre de son programme de rachat 

et à réduire le capital social à due concurrence conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur. Aucune 

opération ne pourrait être effectuée en période d’offre publique initiée par un tiers et visant les titres de la société et ce, jusqu’à 

la fin de la période d’offre. 

Résolution 14 : De déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité d’augmenter le capital social par 

incorporation de réserves, bénéfices et/ou primes par l’émission et l’attribution gratuite d’actions aux actionnaires et/ou 

l’élévation du nominal des actions, dans la limite d’un montant nominal de 80 millions d’euros (plafond indépendant 

représentant 20,4 % du capital au 28 février 2024). Aucune opération ne pourrait être effectuée en période d’offre publique 

initiée par un tiers et visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 
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Résolution 15 : De déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité d’augmenter le capital social par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance, avec 

maintien du droit préférentiel de souscription dans la limite d’un montant nominal d’augmentation de capital de 156 800 000 

d’euros (plafond indépendant représentant 40 % du capital au 28 février 2024). Le montant nominal maximum des titres de 

créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra être supérieur à 2 milliards d’euros (plafond 

indépendant). Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 

présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la 

fin de la période d’offre. 

Résolution 16 : De déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité d’augmenter le capital social par 

émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance avec 

suppression du droit préférentiel de souscription par offre au public (à l’exclusion d’offres visées au 1 de l’article L.411-2 du 

code monétaire et financier) et/ou en rémunération de titres dans le cadre d’une offre publique d’échange, étant précisé que 

le conseil aurait la faculté de conférer aux actionnaires la possibilité de souscrire en priorité, conformément à la loi. 

Le montant nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme ne 

pourrait être supérieur à 39 200 000 euros (représentant 10 % du capital au 28 février 2024). Ce montant s’imputerait sur le 

plafond global de 39 200 000 euros prévu à la 20e résolution. 

Le montant nominal maximum des titres de créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourrait 

être supérieur à 2 milliards d’euros. Ce montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des titres de créance fixé à 

la 20e résolution. 

Il est précisé que la somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions ordinaires émises dans le 

cadre de cette délégation avec suppression du droit préférentiel de souscription, après prise en compte, en cas d’émission 

de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, serait au moins égale à la moyenne pondérée 

des cours des trois dernières séances de Bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’offre, 

après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de la date de jouissance, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 5 %. 

En cas d’émission de titres appelés à rémunérer des titres apportés dans le cadre d’une offre publique d’échange, le conseil 

d’administration disposerait, dans les limites fixées ci-dessus, des pouvoirs nécessaires pour arrêter la liste des titres 

apportés à l’échange, fixer les conditions d’émission, la parité d’échange ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte 

en espèces à verser, et déterminer les modalités d’émission.  

Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la présente 

délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société et ce, jusqu’à la fin de la 

période d’offre. 

Résolution 17 : De déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité d’augmenter le capital social par 

émission d’actions ordinaires et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital et/ou à des titres de créance avec 

suppression du droit préférentiel de souscription par une offre visée au 1 de l’article L.411-2 du code monétaire et financier 

(placement privé). 

Le montant nominal global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à terme ne 

pourrait être supérieur à 39 200 000 euros (représentant 10 % du capital au 28 février 2024). Ce montant s’imputerait sur le 

montant nominal maximum des actions ordinaires fixé à la 20e résolution. Le montant nominal maximum des titres de 

créances susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourrait être supérieur à 2 milliards d’euros. Ce 

montant s’imputerait sur le plafond du montant nominal des titres de créance fixé à la 20e résolution.  

Il est précisé que la somme revenant ou devant revenir à la société pour chacune des actions ordinaires émises dans le 

cadre de cette délégation avec suppression du droit préférentiel de souscription, après prise en compte, en cas d’émission 

de bons autonomes de souscription d’actions, du prix d’émission desdits bons, serait au moins égale à la moyenne pondérée 

des cours des trois dernières séances de bourse sur le marché réglementé d’Euronext Paris précédant le début de l’offre, 

après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance, éventuellement 

diminuée d’une décote maximale de 5 %. Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée 

générale, faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 

de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 
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Résolution 18 : Dans le cadre des délégations avec maintien et suppression du droit préférentiel de souscription par offre 

au public ou placement privé précitées, de conférer au conseil d’administration la faculté d’augmenter, dans la limite de 15 % 

du nombre de titres de l’émission initiale et selon des modalités conformes aux dispositions légales et réglementaires en 

vigueur au moment de l’émission, le nombre de titres prévu dans l’émission initiale dans la limite des plafonds susvisés aux 

15e,16e et 17e résolutions ainsi que dans la limite du plafond global prévu à la 20e résolution pour les émissions décidées en 

application des 16e et 17e résolutions. Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée 

générale, faire usage de la présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres 

de la société et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Résolution 19 : De déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité d’augmenter le capital par émission 

d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital dans la limite de 10 % du capital au moment de 

l’émission en vue de rémunérer des apports en nature de titres consentis à la société et constitués de titres de capital ou de 

valeurs mobilières donnant accès au capital. Ce montant s’imputerait sur le montant nominal maximum des actions 

ordinaires fixé à la 20e résolution. Le conseil d’administration ne pourrait, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, 

faire usage de la présente délégation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la société 

et ce, jusqu’à la fin de la période d’offre. 

Résolution 20 : De fixer à 39 200 000 euros (représentant 10 % du capital au 28 février 2024) le montant nominal global des 

actions susceptibles d’être émises, immédiatement ou à terme, en vertu des délégations avec suppression du droit 

préférentiel de souscription par offre au public ou placement privé précitées et en rémunération d’apports en nature de titres 

(16e, 17e et 19e résolutions), et à 2 milliards d’euros le montant nominal global des titres de créances susceptibles d’être émis 

en vertu des délégations avec suppression du droit préférentiel de souscription par offre au public ou placement privé 

précitées (16e et 17e résolutions). 

Conformément à sa politique d’actionnariat salarié, trait marquant et différenciant d’Eiffage depuis 33 ans faisant des salariés 

le premier actionnaire du Groupe avec 20,0 % du capital au 31 décembre 2023, et en vue de pérenniser celui-ci, il est 

demandé d’approuver une délégation en la matière. La 21e résolution vise à permettre d’augmenter le capital au profit des 

adhérents d’un plan d’épargne groupe notamment au travers d’un FCPE pour un montant nominal maximum de 15 millions 

d’euros (représentant 3,83 % du capital au 28 février 2024). 

Résolution 21 : Nous vous proposons, de déléguer au conseil, pour une durée de vingt-six mois, la possibilité de réaliser 

une ou plusieurs augmentations de capital par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au 

capital au profit des salariés de la société et/ou des sociétés qui lui sont liées dans les conditions de l’article L.225-180 du 

code de commerce et de l’article L.3344-1 du code du travail au profit d’adhérents à un plan d’épargne entreprise ou groupe 

(ainsi que les retraités et les préretraités remplissant les conditions requises), dans la limite d’un montant nominal maximum 

de 15 millions d’euros (représentant 3,83 % du capital) ce montant étant indépendant de tout autre plafond prévu par 

l’assemblée. La mise en œuvre d’une telle augmentation de capital suppose la suppression du droit préférentiel de 

souscription des actionnaires au bénéfice des salariés bénéficiaires de l’émission. Il est précisé que le prix des actions à 

émettre serait déterminé dans les conditions et limites fixées par les dispositions légales et réglementaires applicables. 

Résolution 22 : d’autoriser le conseil d’administration à attribuer gratuitement des actions existantes aux membres du 

personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements d’intérêt économique qui lui sont liés et/ou certains 

mandataires sociaux éligibles. Le nombre total d’actions attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation ne 

pourrait dépasser 1 000 000 (représentant 1,02 % du capital au 28 février 2024), étant précisé que le nombre total d’actions 

pouvant être attribuées gratuitement aux dirigeants mandataires de la société ne pourrait dépasser 100 000 actions au sein 

de cette enveloppe. 

L’attribution définitive des actions de performance aux dirigeants mandataires de la société et aux membres du comité 

exécutif serait obligatoirement soumise aux conditions de performance définies et appréciées sur la période du plan, fixées 

par le Conseil d’administration dans le strict respect de la politique de rémunération du Président-directeur général en vigueur 

telle qu’approuvée par l’assemblée générale des actionnaires. L’attribution définitive des actions de performance aux autres 

attributaires serait soumise à au moins une condition de performance définie et appréciée sur la période du plan, fixée par 

le conseil d’administration. L’attribution des actions aux bénéficiaires serait définitive au terme d’une période d’acquisition 

dont la durée serait fixée par le conseil d’administration, celle-ci ne pouvant être inférieure à trois ans. Cette autorisation 

aurait une durée de 38 mois. 

Dans le cadre des résolutions diverses : 

Résolution 23 : Il vous est enfin demandé (à caractère ordinaire) de donner pouvoir pour les formalités. 
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